
1 
 

A Mesdames et Messieurs le Président et les Conseillers du tribunal administratif de Paris 

 

RECOURS EN ANNULATION 

 

POUR : Dom’Asile 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture le 25 juillet 2003 sous le 

numéro 1609945 dont le siège social se situe sis 46, boulevard des Batignolles, 75017 

Paris, représenté par sa Présidente en exercice Madame Catherine Claverie ayant 

tous les pouvoirs à cet effet 

Fédération des acteurs de la solidarité Ile de France 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture sous le numéro RNA 

W751099704 dont le siège social se situe sis 30, boulevard de Chanzy, 93100 

Montreuil, représenté par sa Présidente en exercice Madame Martine Théaudière 

ayant tous les pouvoirs à cet effet 

Médecins du Monde 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture le 23 mai 1980 sous le 

numéro 259738 dont le siège social se situe sis 84, Avenue du Président Wilson, 

93217 La Plaine Saint Denis, représenté par son Président en exercice Monsieur 

Jean-François CORTY ayant tous les pouvoirs à cet effet 

URIOPSS 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture le 14 juillet 1951 dont le 

siège social se situe sis 1, rue du 11 novembre, 92120 Montrouge, représenté par sa 

Présidente en exercice Madame Brigitte Vigroux ayant tous les pouvoirs à cet effet 

Secours Catholique – Caritas France 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture le 1er octobre 1946 sous 

le numéro 9092 dont le siège social se situe sis 106, rue du Bac, 75007 Paris, 

représenté par son Président en exercice Monsieur Didier Duriez ayant tous les 

pouvoirs à cet effet 

Habitat cité 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture le 8 janvier 2003 sous le 

numéro 157942 dont le siège social se situe sis 62, rue Vergniaud, 75013 Paris, 

représenté par son Président en exercice Monsieur Shanti-Paul Nguyen-Geslin 

ayant tous les pouvoirs à cet effet 
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GISTI 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture le 22 juin 1973 dont le 

siège social se situe sis 3, villa Marcès, 75011 Paris, représenté par sa Présidente en 

exercice Madame Karine Parrot ayant tous les pouvoirs à cet effet 

ATD Quart Monde 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture le 29 octobre 1958 sous 

le numéro 3758 dont le siège social se situe sis 63, rue Beaumarchais, 93100 

Montreuil, représenté par son Délégué Régional en exercice Monsieur Thierry 

Rochereau ayant tous les pouvoirs à cet effet 

Jesuit Refugee Service 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture le 23 octobre 2009 sous 

le numéro W 7512 02 106 dont le siège social se situe sis 12, rue d’Assas 75006 

Paris, représenté par son Directeur général en exercice Monsieur Guillaume 

Rossignol ayant tous les pouvoirs à cet effet 

AIDES 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture le 28 novembre 1984 

dont le siège social se situe sis 14, rue Scandicci, 93500 Pantin, représenté par sa 

Présidente en exercice Madame Camille Spire ayant tous les pouvoirs à cet effet 

AVIH 

Association loi 1901 régulièrement déclarée en Préfecture dont le siège social se 

situe sis 1, place de l’Eglise, 77200 Torcy, représenté par son Président en exercice 

Monsieur Jean-François Boitier ayant tous les pouvoirs à cet effet 

 

 Ayant pour avocate : 

 Maître Mathilde MARIETTE 

 Avocate au Barreau de Paris 

 36, avenue de Clichy, 75018 Paris 

 Palais – CV 

 Tel : 06 67 33 34 60 

 mariette.avocate@gmail.com 

  

CONTRE : Le refus de Ile-de-France Mobilités de faire cesser la politique générale de refus du 

bénéfice de la tarification solidarité transport envers les personnes étrangères né du silence gardé 

par l’administration à la suite de la demande du 16 avril 2026 et contre la réponse ayant 

mailto:mariette.avocate@gmail.com
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implicitement refusé de faire cesser la mise en œuvre illégale du bénéfice de la tarification solidarité 

transport pour les personnes étrangères (Pièces 1 et 2) 
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PLAISE AU TRIBUNAL 

 

I- Faits et procédure 

 

Depuis la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbain, 

dite « loi SRU », les autorités organisatrices de transports sont dans l’obligation d’offrir une 

réduction tarifaire d’au moins 50 % en faveur des voyageurs les plus démunis.   

 

La Tarification Solidarité Transport (ci-après « TST ») est un dispositif appliqué au niveau régional 

par Ile-de-France Mobilités (ci-après « IDFM ») permettant à des personnes en situation de 

précarité d’accéder à des réductions tarifaires, voire à la gratuité, sur les transports en Île-de-France. 

Elle constitue un levier essentiel d’accès aux droits, aux soins, à l’hébergement, aux démarches 

administratives et à l’insertion. 

 

Les modalités de cette réduction tarifaire sont prévues à l’article L. 1113-1 du code des transports 

: « Dans l'aire de compétence des autorités organisatrices de la mobilité et, dans la région d'Ile-de-France, dans l'aire 

de compétence d'Ile-de-France Mobilités, les personnes dont les ressources sont égales ou inférieures au plafond fixé en 

application du 1° de l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, bénéficient d'une réduction tarifaire d'au moins 

50 % sur leurs titres de transport ou d'une aide équivalente. La réduction s'applique quel que soit le lieu de résidence 

de l'usager. » 

 

Or, depuis le mois de juin 2025, les associations requérantes ont commencé à constater une 

augmentation brutale et inhabituelle des refus d’attribution ou de renouvellement de la TST pour 

des personnes pourtant éligibles. Ces refus sont apparus de manière simultanée dans plusieurs 

structures et territoires, ce qui a rapidement écarté l’hypothèse de dysfonctionnements isolés.   

Ces pratiques généralisées ou instructions en vigueur contreviennent aux dispositions légales 

précitées.   

Le Défenseur des droits a été saisi de la situation sur des problématiques individuelles et, face au 

nombre croissant des saisines, a décidé d’ouvrir une instruction générale sur le sujet. 
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Les associations requérantes ont sollicité de la part d’IDFM le fondement juridique de ces refus et, 

sans nouvelle de la part de l’autorité, elles ont saisi la CADA du refus de communication. 

Pièce n° 3 : Demande documents administratifs 

Pièce n° 4 : Saisine CADA 

Parallèlement, le 16 avril 2026, elles ont décidé de saisir IDFM afin de faire cesser la mise en œuvre 

illégale de la réduction appelée Tarification solidarité transport. 

Pièce n° 1 : Courrier IDFM du 16 avril 2026 et AR 

Elles ont notamment insisté sur les situations suivantes et qu’elles ont rencontrées dans le cadre de 

leurs missions. 

 

• Refus de certains justificatifs délivrés par les services préfectoraux  

Les associations requérantes ont constaté que, de manière régulière, des refus étaient opposés aux 

personnes qui disposent d’une Attestation de prolongation d’instruction (ci-après « API ») ou d’une 

Attestation de demande d’asile (ci-après « ATDA »). Or, ces documents, délivrés par la Préfecture, 

sont parfaitement légaux pour permettre de justifier de son identité afin de bénéficier du tarif 

solidarité transport.  

Les refus sont à ce titre parfois fondés sur le fait que la photo ne serait pas conforme alors même 

que les ATDA sont transmises en copie couleur. 

Parfois, il est indiqué que l’ATDA transmise ne permet pas l’ouverture des droits. 

 

• Refus notifiés aux personnes bénéficiaires de l’AME  

Elles ont également observé un nombre important de refus notifiés aux personnes bénéficiaires de 

l’Aide médicale d’État (ci-après « AME ») qui peuvent bénéficier d’une réduction de 50% du titre 

Navigo. L’un des motifs fréquents de refus invoqué par l’agence serait l’illisibilité de la carte AME 

ou de la photo que comporte la carte. Or, il est de nouveau précisé que ces documents officiels 

fabriqués et délivrés par les différentes caisses d’Assurance Maladie sont parfaitement conformes 

et ne sauraient être remis en cause. 
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• Refus pour les personnes en situation irrégulière  

De manière fréquente, des refus sont opposés aux personnes étrangères qui ne disposent pas en 

France de titre de séjour. 

Ainsi, il a pu être sollicité, à plusieurs reprises la production de « l’un des justificatifs d’identité français 

ci-dessous : - Carte nationale d’identité française (CNI) - Passeport français - Titre de séjour en cours de validité  - 

Attestation de demande d’asile ». 

*** 

En dépit de ces graves dysfonctionnements et pratiques illégales, les associations n’ont reçu aucune 

réponse précise sur ces points. En effet, par courrier du 21 juillet 2026, IDFM s’est contenté 

d’envoyer aux associations requérantes la copie de la réponse qui avait été formulée au Défenseur 

des droits à la suite de sa saisine, sans les annexes pourtant essentielles à la compréhension pleine 

et entière du dispositif. 

Pièce n° 2 : Réponse IDFM du 21 juillet 2026 

Le courrier précisait en outre, en ce qui concerne le cas spécifique des personnes déboutées de 

l’asile, que IDFM « ignorait » les pratiques en vigueur.  

Dans ces conditions, les associations exposantes sollicitent l’annulation de la décision de refus de 

modification des pratiques illégales de la part d’IDFM dans le cadre de la mise en œuvre de la 

tarification solidarité transport envers les personnes étrangères. 
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II- Discussion 

 

A. Sur l’intérêt à agir des associations 

 

Les organisations requérantes produisent leurs statuts et la délibération des instances compétentes 

habilitant leur représentant légal à engager un recours pour excès de pouvoir contre la décision 

d’IDFM de ne pas modifier la mise en œuvre illégale de la politique d’attribution de la tarification 

solidarité transport envers les personnes étrangères.   

La circonstance que la décision attaquée soit de nature locale est parfaitement indifférente 

concernant l’intérêt à agir.  

En effet, si le Conseil d’État juge qu’ « en principe, le fait qu’une décision administrative ait un champ 

d’application territorial fait obstacle à ce qu’une association ayant un ressort national justifie d’un intérêt lui donnant 

qualité pour en demander l’annulation », il a aussi souligné qu’« il peut en aller autrement lorsque la décision 

soulève, en raison de ses implications, notamment dans le domaine des libertés publiques, des questions qui, par leur 

nature ou leur objet, excèdent les seules circonstances locales » (CE, 4 novembre 2015, Ligue des droits de l’homme, 

n° 375178).  

Dans un jugement n° 1605926, le TA de Paris a, à ce titre, considéré que « la délibération attaquée est 

de nature à affecter de façon spécifique des personnes d’origine étrangère présentes sur le territoire de la région d’Ile-

de-France et présente, dans la mesure notamment où elle répond à une situation susceptible d’être rencontrée dans 

d’autres collectivités, une portée excédant son seul objet local ». 

Le présent recours ayant pour objet de permettre aux ressortissants étrangers de pouvoir faire valoir 

leurs droits à la tarification solidarité transport, l’intérêt à agir des associations requérantes sera 

naturellement admis dans la présente affaire.   

 

- Sur l’intérêt à agir de Dom’Asile 

L’article 3 des statuts de Dom’Asile indique que son but est d’« apporter, notamment, par le biais de la 

domiciliation postale, une aide, une orientation et un accompagnement aux personnes en exil (demandeurs d’asile, 

bénéficiaires de la protection internationale, personnes déboutées) ».  

L’association regroupe 9 lieux de domiciliation répartis sur 6 départements franciliens, et fournit 

une adresse puis assure un suivi social et une orientation des personnes exilées tout au long de leur 

procédure. L’association Dom’Asile assure également un suivi social pour des personnes réfugiées, 

demandeuses d’asile et déboutées qui ne sont pas nécessairement domiciliées dans la structure, 

pendant des permanences d’accès aux droits sociaux (Montreuil, Paris 11 et Cergy).   

En 2025, 6722 personnes étrangères ont bénéficié d’une domiciliation auprès de l’association 

Dom’Asile qui peuvent prétendre à une réduction transport.  

Par délibération du 16 avril 2026, le bureau de l’association, la Présidente a été autorisée à ester en 

justice contre les décisions contestées. 
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Pièce n° 5 : Intérêt à agir Dom’asile 

 

- Sur l’intérêt à agir de la FAS Ile de France 

Selon l’article 1 des Statuts, « la Fédération des Acteurs de la Solidarité Île-de-France a pour objet de développer 

toutes initiatives visant à favoriser la dignité, l'épanouissement, l'autonomie de toute personne seule, en couple ou en 

famille, en difficulté d'adaptation ou d'insertion sociale et/ou professionnelle, sans distinction de quelque nature que 

ce soit. ». 

Regroupant les acteurs de la solidarité en Ile de France, la FAS représente donc les associations qui 

travaillent sur le territoire francilien afin de promouvoir l’accès aux droits sociaux sans distinction. 

Les décisions attaquées par leur portée et leur nature relèvent donc de son champ d’application et 

son intérêt à agir est démontré. 

Par décision du CA du 3 avril 2026, la Présidente a été autorisée à engager un contentieux contre 

les décisions précitées.  

Pièce n°6 : Intérêt à agir FAS IDF 

 

- Sur l’intérêt à agir de MdM 

Médecin du monde (« MdM ») est une association fondée en 1980 afin, selon l’article 1 de ses 

Statuts, de venir en aide « aux populations les plus vulnérables, dans les situations de crises et d’exclusion partout 

dans le Monde et en France ». A ce titre, « En France, l’association déploie son action au niveau national et au 

niveau local elle a donc intérêt à agir en justice pour la protection des personnes qu’elle entend accompagner et protéger 

ou pour valoir les droits des personnes vulnérables ». 

Dans le cadre de ses permanences hebdomadaires d’accès aux soins et aux droits réalisées dans 

différents programmes en Ile-de-France, et en particulier au sein de ses deux centres d’accueil et 

de soins fixes situés Paris et à Saint-Denis, les équipes de MdM sont amenées à recevoir de 

nombreuses personnes étrangères en situation de précarité qui, du fait des refus illégalement 

opposés à leur droit à la TST se retrouvent en situation de rupture de soins (les personnes ne 

pouvant plus se rendre à l’hôpital ou à leur RDV médicaux du fait du coût trop onéreux des 

transports). 

Par décision du 7 juillet 2026 et conformément à l’article 12 de ses statuts, le Président de MdM a 

décidé de contester les décisions en litige. 

Pièce n° 7 : Intérêt à agir MDM 

 

- Sur l’intérêt à agir de URIOPSS 

L’association URIOPSS regroupe, selon l’article 1 de ses Statuts, « les Œuvres et les Organismes Privés 

à but non lucratif des secteurs sanitaire, médico-social, social et culturel, des départements de la région d’Ile-de-France, 

afin d’assurer leur représentation et de défendre leurs intérêts, particulièrement devant les pouvoirs publics, les 
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organismes de Sécurité Sociale et les organismes de toute nature ». A ce titre, elle a pour mission de « les aider 

notamment sur les plans législatif et réglementaire, juridique ». 

C’est dans ce cadre que, face aux difficultés rencontrées par ses adhérents dans la mise en œuvre 

de la TST, par décision du 6 juillet 2026, la Présidente a décidé de contester les décisions en litige. 

Pièce n° 8 : Intérêt à agir UROPSS 

 

- Sur l’intérêt à agir du Secours Catholique – Caritas 

Il ressort tant des statuts que des missions exercées par le Secours Catholique que l’association a 

intérêt à agir dans le cadre du présent contentieux. Aux termes de l’article 1 de ses statuts relatifs à 

son objet :  

« L’Association dite « LE SECOURS CATHOLIQUE » fondée en 1946, a pour objet :  

Le rayonnement de la charité chrétienne.  

A cet effet : 

- D’apporter, partout où le besoin s’en fera sentir, à l’exclusion de tout particularisme national ou 

confessionnel, tout secours et toute aide, directe ou indirecte, morale ou matérielle, quelles que soient les 

opinions philosophiques ou religieuses des bénéficiaires. ».  

Le Secours Catholique a donc pour but d’agir avec toute personne en situation de précarité, quelle 

que soit sa nationalité et de manière inconditionnelle, pour l’informer, l’aider et la soutenir contre 

toute atteinte à ses droits fondamentaux comme contre toute forme de discrimination à son 

encontre. 

Le 2 juillet 2026 et en vertu de la délibération du Conseil d’Administration du 12 juin 2024, le 

Président de l’association a décidé d’engager un recours pour faire cesser les atteintes au droit à la 

réduction tarifaire dans les transports publics du réseau francilien. 

Le Secours Catholique - Caritas a donc intérêt à agir. 

Pièce n° 9 : Intérêt à agir Secours Catholique 

 

- Sur l’intérêt à agir de Habitat Cité 

L’association Habitat Cité a pour objet, selon l’article 1 de ses Statuts, de concentrer « ses activités sur 

l’accès à l’habitat des populations démunies et sur l’accompagnement global de celles-ci : projets économiques, accès 

aux droits, suivi social ». 

 

C’est dans le cadre de cet accompagnement global au profit des populations démunies que 

l’association a eu à connaitre des difficultés d’accès à la TST. Dans ces conditions, elle bénéficie 

d’un intérêt à agir contre les décisions contestées.  
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Son Président a donc décidé le 15 juin 2026 et conformément à l’article 7 des Statuts de l’association 

d’engager le présent recours. 

Pièce n° 10 : Intérêt à agir Habitat Cité 

 

- Sur l’intérêt à agir du GISTI 

Le GISTI (Groupe d'Information et de Soutien des Immigré.e.s) a pour objet, selon l’article 

premier de ses statuts :  

« … de réunir toutes les informations sur la situation juridique, économique et sociale des personnes 

étrangères ou immigrées » ;  

« d’informer celles-ci des conditions de l’exercice et de la protection de leurs droits » ;  

« de soutenir, par tous moyens, leur action en vue de la reconnaissance et du respect de leurs droits, sur la 

base du principe d’égalité » ;  

« de combattre toutes les formes de racisme et de discrimination, directe ou indirecte, et assister celles et ceux 

qui en sont victimes » ; 

L’intérêt à agir du GISTI est reconnu en présence d’actes portant atteinte aux droits des personnes 

étrangères et notamment pour demander l’annulation des circulaires par lesquelles le ministre de 

l’intérieur a demandé aux préfets d’organiser au plan départemental la coopération entre les services 

de l'OFII et les SIAO pour les demandeurs d’asile (CE, 6 novembre 2019, n° 434376) pour 

contester des instructions pour l’examen de la situation administrative des personnes de nationalité 

étrangère hébergées dans le dispositif d’hébergement d’urgence (CE, 11 avril 2018, n° 417206). 

Son intérêt pour agir est donc incontestable, s’agissant d’une action visant à préserver les droits 

fondamentaux des étrangers, qui sont compromis par la décision attaquée.  

Conformément à l’article 11 des Statuts, la Présidente a décidé d’ester en justice dans cette affaire.  

Pièce n° 11 : Intérêt à agir GISTI 

 

- Sur l’intérêt à agir de ATD Quart Monde 

L’objet de l’association ATD Quart Monde, selon l’article 2 de ses Statuts est d’agir « pour l’avènement 

d’une société où l’égal accès à la dignité de chaque être humain sera reconnue par l’accès effectif aux responsabilités et 

aux droits fondamentaux et où l’extrême pauvreté et l’exclusion sociale auront disparu ». 

Comme principes d’actions, l’association « représente les intérêts et les espoirs des personnes et familles très 

pauvres afin que leurs droits fondamentaux soient respectés, qu’elles soient reconnues comme partenaires et que leurs 

voix soient entendues partout où se prennent des décisions qui engagent leur avenir et l’avenir de tous » (Article 3). 

L’association qui représente les personnes les plus précaires et qui devraient donc être bénéficiaires 

de la TST a donc un intérêt à agir contre les décisions contestées. 
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Par délibération du Conseil d’Administration du 4 mai 2026, l’association a décidé d’engager la 

présente action contentieuse. 

Pièce n° 12 : Intérêt à agir ATD Quart Monde 

 

- Sur l’intérêt à agir de JRS 

L’association JRS France Service Jésuite des Réfugiés a, selon l’article 3 de ses Statuts, « pour but 

l’aide aux personnes déplacées par force de leur pays d’origine et, en particulier, aux demandeurs d’asile et aux 

réfugiés au sens du droit français et des conventions internationales ». 

Dans le cadre de ses actions, l’association accompagne les personnes étrangères dans l’ensemble de 

leurs démarches juridiques et administratives. C’est à cette occasion que l’association a été 

confrontée aux différents refus opposés par IDFM dans le cadre de la TST et a décidé d’engager, 

en application de l’article 9 de ses Statuts, la présente action. 

Son intérêt à agir est ainsi parfaitement démontré. 

Pièce n° 13 : Intérêt à agir JRS 

 

- Sur l’intérêt à agir de AIDES 

L’association AIDES a pour objet de venir en aide aux personnes atteintes du VIH ou autres 

maladies « - par la prévention, la réduction des risques, la promotion de la santé, l’amélioration de la prise en charge 

et de leur qualité de vie – de transformer la société pour favoriser l’accès universel à la santé et en luttant contre toute 

forme de discrimination à l’égard des publics visés » selon l’article 1 de ses Statuts. 

L’article 2 précise que l’association, « représente les personnes vivant avec le VIH/Sida, une hépatite virale 

(…) devant toute personne physique ou personne morale qui menaceraient leurs droits ». 

Parmi ses moyens d’actions, l’association se propose « 10. De mener toute action de nature à améliorer 

l’environnement juridique, institutionnel ou politique des causes qu’elle soutient » et « 14. D’ester en justice, tant en 

défense qu’en demande, au nom de l’association, ou pour le compte des publics concernés par son action ». 

Dans le cadre de son action, l’association rencontre de nombreuses personnes étrangères malades 

qui, du fait des refus de TST, sont entravées dans leurs démarches de soin. Son intérêt à agir est 

donc pleinement démontré. 

 

C’est dans ce cadre que le Conseil d’Administration a décidé le 11 avril 2026 de former un recours 

contre les décisions en litige. 

Pièce n° 14 : Intérêt à agir AIDES 
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- Sur l’intérêt à agir de AVIH 

L’association AVIH vient en aide aux « personnes infectées par le VIH, le VHC ainsi que tout usager de 

drogue ou toute personne en situation de précarité » dans la région de Lagny-Marne la Vallée. Dans ce cadre 

et selon l’article 1 de ses Statuts, l’association a pour objet « de favoriser des actions de prévention pour 

toute personne infectée par le VIH, le VHC, toxicomane ou en situation de précarité dans l’optique d’une prise en 

charge globale ». 

 

Dans ce cadre, l’association reçoit et accompagne des personnes éligibles à la TST qui, du fait des 

décisions contestées, se retrouvent entravées dans leur accès aux soins et à leurs droits. 

 

L’intérêt à agir de l’association est donc démontré. 

Conformément à l’article 15 de ses Statuts, le Président a donc décidé d’ester en justice dans le 

cadre du présent contentieux. 

Pièce n° 15 : Intérêt à agir AVIH 

 

*** 

L’examen de l’objet social des associations requérantes établit que les décisions contestées portent 

directement atteinte aux intérêts qu’elles défendent. Leur intérêt à agir en annulation n’est donc pas 

discutable. 

 

B. Sur la recevabilité du recours 

 

Aux termes de l’article R. 421-1 du CJA :  

« La juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux 

mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée ».  

Aux termes de l’article R. 421-2 du même code :  

« Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité 

administrative sur une demande vaut décision de rejet, l'intéressé dispose, pour former un recours, d'un délai 

de deux mois à compter de la date à laquelle est née une décision implicite de rejet. Toutefois, lorsqu'une 

décision explicite de rejet intervient avant l'expiration de cette période, elle fait à nouveau courir le délai de 

recours ». 

L’article R. 421-5 précise quant à lui que :  

« Les délais de recours contre une décision administrative ne sont opposables qu'à la condition d'avoir été 

mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision ». 
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Les associations ont adressé leur demande le 16 avril 2026 et IDFM a réceptionné le recommandé 

le 22 avril suivant.  

Pièce n° 1 : Courrier IDFM du 16 avril 2026 et AR 

 

Dès lors, une décision implicite de rejet est née du silence d’IDFM le 22 juin 2026. 

 

Le courrier du 21 juillet 2026 ne répondant que partiellement aux demandes des requérantes, il ne 

vient que partiellement se substituer à la décision implicite de rejet. 

Pièce n° 2 : Réponse IDFM du 21 juillet 2026 

 

En tout état de cause, le recours contre ces deux décisions introduit dans un délai de deux mois est 

parfaitement recevable d’autant plus que les voies et délais de recours n’ont jamais été mentionnés. 

 

C. Sur le fond 

 

1. Sur le défaut de motivation des décisions contestées 

 

En l’espèce, la motivation des décisions contestées est tout à fait lacunaire et ne permet pas aux 

associations requérantes de comprendre les motifs de droit ou de fait ayant conduit au rejet de leur 

demande. En effet, d’une part, une grande partie des demandes formulées n’ont pas été traitées 

dans la réponse d’IDFM. Pis, l’autorité régulatrice s’est contentée de faire suivre un courrier adressé 

au Défenseur des droits en guise de réponse sans même fournir les pièces jointes permettant d’en 

comprendre le contenu, ni justifier au cas par cas chacune des pratiques dénoncées par les 

associations requérantes. 

Dans ces conditions, les décisions souffrent nécessairement d’un défaut de motivation et seront 

annulées de ce seul chef. 

 

2. Sur la méconnaissance de l’article L. 1113-1 du code des transports 

 

Aux termes de l’article L. 1113-1 du code des transports :  

« Dans l'aire de compétence des autorités organisatrices de la mobilité et, dans la région d'Ile-de-France, 

dans l'aire de compétence d'Ile-de-France Mobilités, les personnes dont les ressources sont égales ou inférieures 

au plafond fixé en application du 1° de l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale, bénéficient d'une 
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réduction tarifaire d'au moins 50 % sur leurs titres de transport ou d'une aide équivalente. La réduction 

s'applique quel que soit le lieu de résidence de l'usager. » 

 

Pour rappel, le Conseil d’État a d’ores et déjà eu l’occasion de préciser la portée de cet article, 

notamment en ce qui concerne son application vis-à-vis des personnes étrangères. 

Par un arrêt du 9 octobre 2019, il a jugé que : 

« Il résulte toutefois des dispositions citées au point 2 que le législateur a mis pour unique condition au 

bénéfice de la réduction tarifaire qu'il a instituée un montant de ressources égal ou inférieur au plafond fixé 

en application de l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale et que ce plafond de ressources, s'il a été 

choisi comme condition d'accès à la couverture maladie universelle puis pour la couverture maladie universelle 

complémentaire, a également été retenu par le législateur pour permettre aux étrangers, présents de manière 

ininterrompue mais non régulière sur le territoire national depuis au moins trois mois d'accéder à l'aide 

médicale de l'État. En faisant référence à ce plafond et non à la qualité de bénéficiaire de la couverture 

maladie universelle ou de la couverture maladie universelle complémentaire, le législateur a ainsi 

nécessairement entendu permettre aux bénéficiaires de l'aide médicale de l'État de prétendre à la réduction 

tarifaire prévue à l'article L. 1113-1 du code des transports, sans que puissent y faire obstacle les dispositions 

de l'article L. 622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. » (CE, 9 octobre 

2019, IDFM, n° 423937). 

En l’espèce pourtant, force est de constater que les personnes étrangères, qu’elles soient ou non en 

situation irrégulière, ne peuvent accéder au tarif réduit induit par cet article du fait de sa mise en 

œuvre illégale par IDFM.  

En effet, dans le cadre de l’instruction des dossiers, il est régulièrement sollicité de la part des 

demandeurs des documents qui vont au-delà de la simple vérification du plafond de ressources fixé 

par l’article L. 1113-1 du code des transports. 

 

D’une part, certains documents préfectoraux ne sont pas acceptés comme justificatifs d’identité 

pour ouvrir le droit au bénéfice de la TST.  

De nombreux refus ont ainsi été opposés à des personnes qui disposaient d’une API ou d’une 

ATDA pourtant régulièrement délivrées par les préfectures au motif que « le justificatif d'identité fourni 

ne nous permet pas de vous délivrer la Tarification Solidarité Transport. ».  

Pièce n° 16 : Refus avec ATDA 

 

D’autre part, et pire encore, les personnes en situation irrégulière sont écartées du bénéfice de la 

TST alors même qu’ils présentent des justificatifs concernant leurs ressources et des justificatifs 

d’identité (passeport du pays d’origine ou carte consulaire) au motif qu’elles ne présentent pas « l’un 

des justificatifs d’identité français ci-dessous : - Carte nationale d’identité française (CNI) - Passeport français - 

Titre de séjour en cours de validité - Attestation de demande d’asile ». D’autres fois, il est simplement indiqué 

que « le justificatif d'identité fourni ne nous permet pas de vous délivrer la Tarification Solidarité Transport. ». 
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Pièce n° 17 : Refus personnes irrégulières 

 

En exigeant, ainsi qu’il a été démontré, la production de justificatifs d’identité limitativement 

énumérés qui excluent de fait les documents pourtant valablement délivrés par les préfectures (API, 

Attestation de décision favorable) ou les documents d’identité étrangers, IDFM ajoute donc une 

condition à la loi qu’elle a pour seule mission d’appliquer. 

Ce faisant, IDFM a entaché sa décision d’une erreur de droit, qui justifie à elle seule l’annulation de 

la décision attaquée, indépendamment même de la méconnaissance, désormais démontrée, de 

l’article L. 1113-1 du code des transports sans que les problèmes de formation ou de délégation 

puissent exonérer l’autorité régulatrice. 

 

3. Sur la méconnaissance du principe de continuité du service public 

 

L’accès normal des usagers au service public impose à l’État de garantir le principe de continuité 
du service public. 

Constituant l’un des aspects de la continuité de l’État, ce principe a été reconnu comme principe 
général du droit (CE, 7 juillet 1950, Dehaene, n° 01645), puis comme principe fondamental par le 
Conseil d’État (CE, 13 juin 1980, Madame Bonjean, n° 17995), tandis que le Conseil constitutionnel 
l’a consacré au rang de principe à valeur constitutionnelle (Cons. Const., 25 juillet 1979, n°79-105 
DC). 

L’État doit également garantir aux usagers un égal accès au service public (CE, 9 mars 1951, Société 
des concerts du conservatoire, n° 92004), le principe d’égalité devant le service public étant un principe 
à valeur constitutionnelle, corollaire du principe d’égalité devant la loi (Cons. Const., 29 juillet 2002, 
n°2002-461 DC). 

Le Conseil d’État a pu rappeler, au sujet de la tarification solidarité transport en particulier et dans 
un arrêt concernant IDFM, qu’il n’impliquait pas de faire la distinction entre les personnes 
étrangères en situation régulière et les personnes étrangères en situation irrégulière, l’unique 
condition pour pouvoir bénéficier de cette réduction tarifaire étant un plafond de ressources : 

« Il résulte toutefois des dispositions citées au point 2 que le législateur a mis pour unique condition au 
bénéfice de la réduction tarifaire qu'il a instituée un montant de ressources égal ou inférieur au plafond fixé 
en application de l'article L. 861-1 du code de la sécurité sociale et que ce plafond de ressources, s'il a été 
choisi comme condition d'accès à la couverture maladie universelle puis pour la couverture maladie universelle 
complémentaire, a également été retenu par le législateur pour permettre aux étrangers, présents de manière 
ininterrompue mais non régulière sur le territoire national depuis au moins trois mois d'accéder à l'aide 
médicale de l'État. En faisant référence à ce plafond et non à la qualité de bénéficiaire de la couverture 
maladie universelle ou de la couverture maladie universelle complémentaire, le législateur a ainsi 
nécessairement entendu permettre aux bénéficiaires de l'aide médicale de l'État de prétendre à la réduction 
tarifaire prévue à l'article L. 1113-1 du code des transports, sans que puissent y faire obstacle les dispositions 
de l'article L. 622-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile [devenu l’article L. 
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823-1]. Par suite, en estimant que la délibération litigieuse méconnaissait les dispositions de l'article L. 
1113-1 du code des transports, la cour administrative d'appel, dont l'arrêt est suffisamment motivé, n'a pas 
commis d'erreur de droit. » (CE, 9 octobre 2019, IDFM, n° 423937). 

En l’espèce, les personnes étrangères voient leur situation administrative évoluer rapidement en 

fonction des stades de leur demande d’asile ou leur demande de titre de séjour.  

Ainsi tant leur justificatif d’identité que les justificatifs concernant leur situation sociale évoluent de 

manière rapide et parfois non concomitante. 

A ce titre, il a été constaté un certain nombre de refus en l’absence de production de la carte vitale, 

alors - encore une fois - que ce document n’apparait pas comme une condition de l’ouverture des 

droits à la TST. 

Pièce n° 18 : Refus absence carte vitale 

 

IDFM admet ainsi dans son courrier du 21 juillet 2026 « qu’il existe à ce jour une incohérence entre les 

documents communiqués au public et nos processus internes, ce qui peut entrainer une confusion parmi les usagers 

mais également parmi les agents en charge du traitement des demandes, ce qui peut expliquer que des refus aient été 

prononcés pour [absence de production de la carte vitale] ». 

Cette situation crée une rupture d’accès au service public pour les personnes étrangères qui se 

trouvent déjà en situation de particulière précarité et vulnérabilité. 

Trois cas de figure posent particulièrement des difficultés. 

 

• Refus pour les personnes sous prolongation de droits à l’assurance maladie et à la 

complémentaire santé solidaire (C2S) 

Les demandeurs d’asile bénéficient, à compter de 3 mois d’ancienneté de présence en France et 

durant l’examen de leur demande du bénéfice de l’assurance maladie obligatoire et de la 

complémentaire santé solidaire (C2S) sous condition de ressources. Ces droits à la complémentaire 

santé solidaire sont maintenus, même après le rejet de leur demande durant une période minimale 

de 6 mois après la date d’expiration de leur Attestation de demande d’asile (ATDA) conformément 

à l’article L. 160-1 et R. 111-4 du code de la sécurité sociale. 

Pourtant, lorsque le demandeur est encore bénéficiaire de la C2S mais ne dispose plus d’ATDA en 

cours de validité, un refus systématique est opposé au motif que l’attestation de demande d’asile 

transmise ne permet pas l’ouverture des droits. 

IDFM indique dans son courrier de réponse que « mes services ont pris connaissance de cette disposition, 

ignorée jusqu’alors et ont modifié les systèmes informatiques pour que l’accès à la TST soit ouvert tant que les droits 

à la CSS étaient maintenus ». 

L’accès au service public a donc bien été méconnu comme le reconnait l’autorité régulatrice et, 

contrairement à ce qui est soutenu, cette situation n’est pas totalement résolue. En effet, sur le 
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terrain, des refus fondés sur ce motif sont encore observés de sorte que l’égal accès au service 

public n’est toujours pas assuré. 

 

• Refus pour les personnes sous numéro de sécurité sociale provisoire 

Les demandeurs d'asile, comme d’autres personnes non nées en France, se voient attribuer des 

numéros provisoires d’affiliation à l’assurance maladie qui commencent par 7 ou 8 donc facilement 

identifiables. En revanche une fois le statut octroyé (réfugié, protection subsidiaire ou apatride), ils 

obtiennent un numéro d'attente (NIA) en 1 ou 2 qui n'est pas le numéro d’identification au 

répertoire ou NIR définitif puisque l'acte de naissance OFPRA n'est pas encore édité.  

Or, cette particularité conduit à des refus de la part des agents remettant en cause l’accès égale au 

service public. 

 

• Refus sans motif 

Enfin, il convient de noter que de nombreux refus ne comporte pas de motif permettant d’en 

comprendre le sens. Outre la méconnaissance des articles L. 211-1 et suivants du code des relations 

entre le public et l’administration, cela entrave nécessairement l’accès au service public puisque les 

usagers ne peuvent ni utilement contester ou déposer un dossier permettant de régulariser leur 

situation et ainsi bénéficier de la TST à laquelle ils sont éligibles de plein droit. 

Pièce n° 19 : Refus motif incompréhensible carte AME 

  

Il apert de ce qui précède que les pratiques générales d’IDFM remettent en cause de manière illégale 

l’accès au service public. Elles seront censurées. 

 

4. Sur la méconnaissance du principe d’égalité 

 

Tant l’article 1er que l’article 6 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen (DDHC) 

posent le principe de l’égalité des hommes devant la loi. 

L’article 1er  de la Constitution de 1958 rappelle que la République « assure l’égalité devant la loi de tous 

les citoyens, sans distinction d’origine, de race ou de religion ». 

A ce titre, la jurisprudence constitutionnelle retient que le principe d’égalité « ne s’oppose ni à ce que le 

législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des raisons d’intérêt 

général, pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet 

de la loi qui l’établit » mais qu’il est possible de déroger au principe d’égalité « pour des raisons d’intérêt 

général pourvu que […] la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l’objet de la loi qui 

l’établit » (Décision n° 96-375 DC du 9 avril 1996). 
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Le Conseil d’État a précisé, dans sa décision GISTI du 11 avril 2012 que « le principe d'égalité ne 

s'oppose pas à ce que l'autorité investie du pouvoir réglementaire règle de façon différente des situations différentes ni 

à ce qu'elle déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un comme l'autre cas, la différence 

de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la norme qui l'établit et ne soit pas manifestement 

disproportionnée au regard des motifs susceptibles de la justifier » (CE, 11 avril 2012, GISTI, n° 322326). 

Enfin, au niveau européen, les textes retiennent l’interdiction de discrimination dans la jouissance 

des droits et libertés.  

L’article 14 de la Convention européenne des droits de l’homme énonce que « la jouissance des droits 

et libertés reconnus dans la présente Convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le 

sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l’origine nationale ou 

sociale, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou tout autre situation ». 

La Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne indique quant à elle en son article 20 

que « toutes les personnes sont égales en droit » et en son article 21 qu’« est interdite toute discrimination fondée 

notamment sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, 

la religion ou les convictions, l’appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l’âge ou 

l’orientation sexuelle » 

En l’espèce, ces principes sont régulièrement méconnus dès lors que les personnes étrangères sont 

particulièrement victimes de refus dans l’octroi de la TST. 

Le caractère systémique de cette différence de traitement est du reste corroboré par la décision du 

Défenseur des droits, autorité administrative indépendante, d’ouvrir une instruction générale sur 

ces pratiques après avoir été saisi de nombreuses réclamations individuelles convergentes. Une telle 

saisine collective, portant sur des faits similaires constatés indépendamment par plusieurs structures 

et sur plusieurs territoires franciliens, exclut l’hypothèse d’erreurs isolées et établit le caractère 

structurel de la discrimination dénoncée. 

 

En effet, alors même que, comme cela a été rappelé, aucune distinction n’a été prévue par le 

législateur concernant l’attribution de cette aide sociale, les services d’IDFM opposent des refus 

fondés sur l’origine étrangère des bénéficiaires ou sur leurs caractéristiques physiques. 

 

• Refus fondés sur la photographie présente sur les documents 

Régulièrement, les refus sont fondés sur l’illisibilité des photographies présentes sur les cartes 

AME, les cartes vitales, les ATDA ou autres documents.  

Sont en particulier visées les personnes racisées, alors même que les justificatifs sont transmis en 

copie couleur, démontrant ainsi le caractère discriminatoire de la politique menée par IDFM dans 

la mise en œuvre de la TST. 

Pièce n° 20 : Refus carte AME « illisible » 
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En réponse, IDFM se justifie en indiquant ne pas avoir préconisé ce genre de refus auprès de ses 

délégataires chargés de la mise en œuvre du service et précise qu’une modification a été apportée 

aux consignes pour qu’aucun refus ne soit fondé sur l’illisibilité de la photo des cartes AME.  

Toutefois, IDFM précise que « pour être accepté, un justificatif doit être fourni dans une qualité suffisante pour 

en apprécier la véracité » sans préciser ce que recouvre la « qualité suffisante ». 

 

• Refus pour les personnes en situation irrégulière  

De manière fréquente, des refus sont opposés pour les personnes étrangères qui ne disposent pas 

en France de titre de séjour. 

Ainsi, il a pu être sollicité, à plusieurs reprises la production de « l’un des justificatifs d’identité français 

ci-dessous : - Carte nationale d’identité française (CNI) - Passeport français - Titre de séjour en cours de validité  - 

Attestation de demande d’asile ». 

Pièce n° 17 : Refus personnes irrégulières 

 

Ces refus fondés sur la situation administrative des personnes étrangères constituent une 

discrimination dès lors qu’elle n’avait pas été envisagée par le législateur. 

Aucune réponse n’est apportée sur ce point par l’autorité régulatrice. 

Les illégalités dans la mise en œuvre de la TST sont ainsi pleinement démontrées, certaines étant 

même admises par IDFM. Dans ces conditions, les associations requérantes sont pleinement 

fondées à solliciter l’annulation de ces décisions. 
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PAR CES MOTIFS 

Et pour d’autres à produire, déduire ou à suppléer, au moyen d’office, les associations requérantes 

concluent à ce qu’il plaise au tribunal : 

 

- D’annuler la décision née du silence gardé par Ile-de-France Mobilités sur la demande du 

16 avril 2026 tendant à faire cesser la mise en œuvre illégale de la tarification solidarité 

transport à l’égard des personnes étrangères, ensemble la décision du 21 juillet 2026 en tant 

qu’elle refuse implicitement d’y mettre fin ; 

 

- D’enjoindre à Ile-de-France Mobilités de mettre fin aux pratiques illégales décrites ci-dessus 

dans la mise en œuvre de la tarification solidarité transport à l’égard des personnes 

étrangères et de réexaminer les demandes des personnes concernées, dans un délai de 30 

jours à compter de la décision à intervenir et sous astreinte de 200 euros par jour de retard 

au-delà de ce délai ; 

 

- De mettre à la charge de Ile-de-France Mobilités, la somme de 3.500 euros (trois mille cinq 

cents euros) au titre des frais irrépétibles sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de 

justice administrative. 

 

Paris, le 19 août 2026 

 

Mathilde MARIETTE 

Avocate au barreau de Paris 


